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ARTICLE 1ER BIS

Compléter cet article par la phrase suivante :

« Pour ces derniers articles, la prospection n’est possible qu’à condition que celle-ci s’effectue 
exclusivement par des téléopérateurs salariés à part entière des entreprises agroalimentaires 
produisant et commercialisant ces denrées. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Nos concitoyens sont excédés à juste titre par le démarchage téléphonique. 

Il peut cependant être utile et toléré pour de la prospection très circonscrite géographiquement 
effectué pour des denrées de première nécessité (denrées alimentaires notamment) en direction de 
populations rurales éloignées des commerces, ayant des difficultés à se déplacer (problèmes de 
mobilité ou de handicap) et non coutumier de l'achat par internet. 

Toutefois ce démarchage doit être très rigoureusement encadré afin qu'il ne serve pas de "Cheval de 
Troie" aux multinationales de l'agroalimentaire ou à toute entreprise peu scrupuleuses qui y 
verraient un effet d'aubaine et afin que ce démarchage demeure expressément un service effectué 
par des téléopérateurs, salariés des entreprises de l'agroalimentaire basées sur nos territoires et 
proposant leurs produits dans une relation de proximité avec leurs clients et potentiels clients. 

Cet amendement rend ainsi compte d'une réalité économique et sociale de certains territoires ruraux 
où des entreprises de l'agroalimentaires, proposent leurs produits à destination d'un public isolé, 
éloigné des commerces ou ayant des difficultés à se déplacer et non familier de l'achat par internet. 
C'est pourquoi ces entreprises proposent de la prospection commerciale effectuée par des 
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téléopérateurs salariés à part entière de ces entreprises, formés par elles et effectuant leur 
démarchage à partir de plateformes téléphonique intégrées à ses mêmes entreprises. 

 


